Modèle donné à titre indicatif destiné à vous aider à rédiger votre courrier : Il est de votre responsabilité de vérifier que le courrier correspond effectivement à votre situation


Objet : Transfert du bail de M (ou Mme) ……. à M (ou Mme) ……
Lettre recommandée avec avis de réception

Madame, Monsieur,

Depuis ……, j’occupe le logement avec ………(indiquer le lien de parenté), titulaire du bail.

En date du ………., Madame (ou Monsieur) est décédé.

L’article 14 de la loi du 6 juillet 1989 n°89-462 dispose : « Lors du décès du locataire, le contrat de location est transféré (…) aux descendants qui vivaient avec lui depuis au moins un an à la date du décès (…) »
L’article 40 de la dite loi ajoute dans son paragraphe I : « L'article 14 leur est applicable à condition que le bénéficiaire du transfert ou de la continuation du contrat remplisse les conditions d'attribution et que le logement soit adapté à la taille du ménage. Ces deux conditions ne sont pas requises envers le conjoint, le partenaire lié au locataire par un pacte civil de solidarité ou le concubin notoire et, lorsqu'ils vivaient effectivement avec le locataire depuis plus d'un an, les ascendants, les personnes présentant un handicap au sens de l'article L. 114 du code de l'action sociale et des familles et les personnes de plus de soixante-cinq ans. »
En complément, l’article R.641-4 du code de la construction et de l’habitation définit la notion de sous-occupation : « Sont considérés comme insuffisamment occupés les locaux comportant un nombre de pièces habitables, au sens de l'article 28 de la loi n° 48-1360 du 1er septembre 1948 modifiée, non compris les cuisines, supérieur de plus de deux au nombre de personnes qui y ont effectivement leur résidence principale. 

Ne sont pas considérées comme pièces habitables pour l'application du présent article les pièces effectivement utilisées pour l'exercice d'une fonction publique élective ou d'une profession et indispensables à l'exercice de cette fonction ou profession.
Pour la détermination des conditions d'occupation prévues au présent article, peuvent seuls être compris au nombre des personnes ayant effectivement leur résidence principale dans le local considéré : 

- l'occupant et son conjoint ; 

- leurs parents et alliés ; 

- les personnes à leur charge ; 

- les personnes à leur service et affiliées de ce fait à une caisse d'assurances sociales et de compensation d'allocations familiales ; 

- les personnes titulaires d'un contrat de sous-location. »
Le logement que j’occupe avec ……….. est un logement de ……. (Nombre de pièces). N’ayant pas de différence de plus de deux pièces, il n’y a pas de sous-occupation du logement.
Aussi, je souhaiterais que nous nous rencontrions afin de réaliser le transfert de bail.
Dans l’attente de vous rencontrer, je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, mes sincères salutations.
